Arrêté portant mise à disposition de M Nom, Prénom,

Grade, titulaire à temps non complet

Le Maire de      ,

Vu,
le Code général des collectivités territoriales,
Vu,
le Code général de la fonction publique, notamment les articles L511-4, L512-6 à L512-9, L512-12 à L512-15 L512-28, L621-4
Vu,
le décret n°      du      portant statut particulier du cadre d’emplois des       (cadre d’emplois d’origine)

Vu,
le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ;

Vu,
l’arrêté du       fixant la dernière situation de M      , Grade, échelon, ancienneté d'échelon, indice brut      , indice majoré      ;

Vu,
la convention de mise à disposition passée entre Collectivité ou établissement d'origine et Organisme d'accueil ;

Considérant que M Nom, Prénom, Grade a donné son accord pour sa mise à disposition par courrier en date du Date;

Le cas échéant, lorsque la mise à disposition a lieu auprès d’un organisme de droit privé ou de tout organisme exerçant dans le secteur concurrentiel : Vu, l’avis favorable de la commission de déontologie du Date;
Arrête
Article 1 :
M Nom, Prénom, Grade titulaire à temps non complet (durée hebdomadaire de service) est mis(e) à disposition de Organisme d'accueil à compter du Date pour une durée de Maximum trois ans renouvelables expressément soit jusqu’au Date, à raison de       heures hebdomadaires.

Article 2 :
M Nom est mis(e) à disposition pour exercer les fonctions de       selon les modalités définies dans la convention jointe en annexe.

Article 3 :
L’intéressé(e) percevra la rémunération correspondant à son grade, versée par Collectivité ou établissement d'origine.

Article 4 :
La mise à disposition de M Nom peut prendre fin :

· Avant le terme fixé à l’article 1, à la demande de l’intéressé(e), de Collectivité ou établissement d'origine, ou de Organisme d'accueil, dans le respect d’un préavis de défini dans la convention jointe en annexe.

· En cas de faute disciplinaire, par accord entre Collectivité ou établissement d'origine et Organisme d'accueil, sans préavis.

· Au terme prévu à l’article 1, soit le      .
A l’issue de la mise à disposition, l’intéressé(e)  sera réintégré(e)  et réaffecté(e)  dans les fonctions qu’ il (elle)  exerçait avant la mise à disposition ou dans l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper.

Article 5 :
Une ampliation du présent arrêté sera transmise :

- au représentant de l’Etat  (1)
- au comptable de la collectivité,

- à Monsieur le président du centre de gestion,

- à L’intéressée.

Le  FORMDROPDOWN 
:

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d'un recours gracieux auprès de  FORMDROPDOWN 
 et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Caen. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
Notifié le : .............................
Fait à lieu, le ....................

L’agent,
Le  FORMDROPDOWN 
,

     
                  
(1)
*Transmission au préfet si la mise à disposition est prononcée au profit d’une organisation internationale intergouvernementale,  d’un Etat étranger ou d'un organisme contribuant à la mise en œuvre d'une politique.


